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P.  C.  F.  D A U N O U , 

]Péputé  du  Pas-de-Calais  à la  Convention  Nationale  ^ 


Sur  le  jugemeîit  de  Louis  Copet. 


ïjftPRiMiE  PAB.  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NaTIOJïAL*. 


Citoyens^ 


H fera  digne  de  vous  de  rendrfe  un  éclatant  hovnmage  à 1 inviolabilité  de» 
tiations  , & de  dépouiller  les  rois  homicides  du  privilège  de  l impunité.  Je 
penfe  que  Louis  peut  être  jugé  j mais  le  iera  t-il  par  la^  convention  nationale . 
C’eft  un  autre  privilège  dont  je  viens  vous  inviter  a n etre  pas  les  créateurs. 

Je  ne  m’arrêterai  un  inftant  ^ la  queftion  de  favoir  fi  Louis  eft  jugeable  , que 
jpour  établir  les  principes  delquels  il  réfulte  , ce  me  lemble  , qu  il  ne  doit  pas 
ètré  jugé  par  vous.  Parmi  ces  principes , il  en  eft  qui  vous  ont  ete  préfentes  déjà 
Tous  un  alfcz  grand  nombre  d'afpedls  : je  m abftiendrai  d en  reproduire  les  dé- 
veloppemens je  n’infifterai  que  fiir  les  idées  que  Ion  ne  vous  auroit  point 
(Encore  offertes , ou  qui  auroient  été  peu  approfondies. 

Il  me  fuffira  donc  de  vous  rappeller  que  fi  Louis  pouvoir  n’être  pas  jugeable 
pour  les  actes  de  fon  adminiftration  exécutive  j il  le  feroit  du  moins  pour  les 
délits  privés,  pour  fes  trahifons  individuelles  contre  la  patrie.  Il  le  leroit  , 
non-feulement  parce  que  la  conftitution  n auroit  pu  abroger  a ce  point  les  loix 
facrées  de  la  nature  & de  la  raifon  fociale  , mais  fur-tout  parce  que  la  confti- 
lution  ne  confondoit  pas  ce  genre  de  machinations  perfbnnelles  avec  le  fimple 
abus  d’une  autorité  conftituée  , & qu^elle  ne  difoit  nulle  part  qu  un  homme 
pût  vendre  fon  pays , alfervir  ou  égorger  les  citoyens , & demeurer  cependant 
inaccelllble  à la  vengeance  des  loix  nationales. 

Ainfi  , même  fous  le  régné  de  la  conftitution  j il  y avoir  dans  le  code  penal 
des  loix  contre  tous  les  traîtres  à la  patrie , fuflènt-ils  monarques  ou  légiflate'- 
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Mais  ce  qui  manquoit  contre  un  roi  coupable  de  cette  efpece  de  délits  , c*étortj 
un  pouvoir  auquel  il  appartînt  de  lui  ajmliquer  ces  loix  publiques.  Voilà , ci- 
toyens J le  crime  énorme  , la  perfidie  uiprême  des  révifeurs  de  la  conftitution.  • 
Ils  avoient  placé  un  roi  confpirateur  j non  fas  au-deirus  de  la  loi  3 mais  hors 
de  Tatteinre  de  tous  les  pouvoirs  conftitués. 

Quand  je  fais  cette  précifion  , je  ne  crois  pas  vous  ofïrir  une  fubtilité  mina- 
tieufe  J mais  vous  inviter  à diftinguer  ce  que  la  nature  des  chofes  ne  vous 
permet  pas  de  confondre.  Nul  ne  dira  farts  doute  qu  il  n’y  avoir  point  de  loix 
pour  Louis  XVI  ; qu’il  n’étoit  point  obligé  par  elles  ; qu’aucun  acte  de  fa  parc 
ne  pouvoir  s’appeller  un  délit , & que  la  conftitution  l’avoit  rendu  civilement 
impeccable.  Citoyens , qu’il  ait  été  facré  , invulnérable  à tous  les  pouvoirs  , 
la  conftitution  le  vouloit  : mais  la  conftitution  vouloit  encore  que  la  loi  fut 
facrée  pour  lui.  S’il  échappoit  à l’action  des  pouvoirs  par  fon  inviolabilité  , 
certes  on  ne  lui  avoir  pas  donné  le  droit  de  violer  la  loi  j & fa  perfonne  n’étoit 
pas  plus  étrangère  aux  loix  civiles  , que  fon  autorité  ne  leur  étoit  lupérieure.. 
Pourquoi  donc  les  délits  du  roi , même  individuels  & civils  , ne  pouvoient- 
ils  pas  être  recherchés  ? Pour  une  feule  raifon  que  l’on  n’a  point  allez  re- 
marquée peut-être  : c’eft  qu’il  n'exiftoic  qucun  pouvoir  qui  pût  l’atteindre. 

Il  y a donc  deux  maniérés  d’être  inviolable;  il  y a pour  un  crime  deux 
maniérés  de  refter  impuni , ou  parce  qu’il  n’exifte  contre  ce  crime  aucune  lot 
antérieurement  promulguée  , ou  parce  qu’aucune  autorité  ne  peut  s’attribuer  le 
jugement  du  coupable. 

De'ces  deux  inviolabilités  , l’une  eft  immuable  dans  fon  effet,  & l’impunité 
qu’elle  afture  furvit  à toutes  les  révolutions.  Je  ferai , moi,  éternellement  inju- 
geable  pour  une  action  confommée  hier , & qui  blefferoit  une  loi  que  vous  ne 
décréteriez  qu  aujourd’hui.  Mais  l’impunité  du  fécond  genre,  celle  qui  réfalte, 
son  du  filence  de  la  loi  , mais  de  l’inéficaciré  des  pouvoirs  publics  ; certe 
impunité  s’évanouît  à tous  égards , & pour  les  délits  antérieurs  au  moment 
même  où  l’on  détruit  l’obftacle  qui  rendoit  ces  pouvoirs  impuiftans.  Il  fuffic 
que  la  loi  ait  exifté  avant  mon  crime  5 quant  au  pouvoir  qui  doit  me  juger  , 
l’époque  de  fon  inftitution  ou  de  Pextenfion  de  fa  compétence  eft  tour-à-faic* 
îndiffcrente  à la  légalité  du  jugement  qu’il  doit  prononcer  contre  moi.  Dans 
tous  les  gouvernemens  on  voit  des' exemples  de  tribunaux  créés  pour  juger  des 
crimes  antérieurement  commis  j & il  eft  palpable  que  c’eft:  à la  loi  feule  , 8c 
non  à Ion  juge , qu’un  accufé  pourroit  dire  pour  fa  défenfe  : « Vous  ii’exiftlez. 
» pas  lorfque  j’ai  failli  ». 

J’apolïque  ces  idées  à Louis  XVI , s’il  vient  nous  dire  qu’il  n’y  a , contre 
les  faits  dont  on  l’accufe  , nï  loix  ni  autorités  préexiftantes  , je  lui  répondrai 
qu'il  s’agit  uniquement  de  fés  trahifons  perfonnelles , & qu’il  y a des  loix  qui 
l’übligeoient  fous  ce  rapport  ; &:  qu’à  l’égard  de  l’impuilfance  dès  autorités 
publiques  contre  fa  perfonne  , c’eft  un  genre  d’impunité  qu’il  a perdu  à l’iiiftant 
où  il  a celfé  d’être  roi.  1 é^iftareurs , c’eft  quand' vous  avez  aboli  la  rovauré  , que 
vous  avez  replacé  Loui:,  XVI  feus  la  main  des  pouvoirs  publics  , établis  pouç 
juger , d’après  les  loix  communes , les  trabifons  individuelles  de  tous  ceux  qui. 
ne  font  plus  rois.  Eh  un  mot  , il  y a contre  lui  des  loix  , s’il  eft  perfonnel^ 


fcmentconipîrateur  ; & il  y a contre  lui  des  pouvoirs . s’il  n'eft  plus  roi  des 
Français. 

Ceft  fans  doute  d’après  les  rédexions  de  cette  natitre  que  plufieurs  J^erabres 
de  votre  comité  de  légiflation  avoient  d abord  penfe  que  « Louis  X 
..devoir  plus  jouir  d’aucun  privilège-,  quil  ne  devoir  etre  diftingue  des  autres 
..  citoyens , ni  pour  le  mode  de  fon  jugement , ni  pour  la  nature  du  tribunal  . 

Le  ciroyen  rapporteur  vo™du  co™pt^^^^^ 

i°Sûs“  que  l'effet  de  l'inviolabilité  du 

».  roi  efl:  précifément  qu’il  ne  puiffe  être  jugé  par  aucune  des  autorités  confti 
..  ruées  • nue  cette  inviolabilité  ne  difparoît  que  devant  la  nation  , Sc  que  a 
» nation  flule  a le  droit  de  rechercher  Louis  XVI  pour  des  crimes  conftrtu- 

tionnels  «.  in.* 

Çnn.  donre  les  tribunaux  actuellement  exiftans  ont  été  créés  par  la  confti- 
tulon  n^ai  il  n’en  fon  «.oins  à la  difpofition  de  la  convention  nationale  : 
CcmrîSîencè  ou  s’étend  ou  fe  relTerre  en  vertu  de  vos  decrets  & il  hÆt 
pour  qumr  individu  devienne  leur  jufticiable  > que  vous  l ayez  dépouillé 
caractère  qui  feul  pouvoir  le  fouftraire  a leur  jurildiction. 

Sans  doute  , lorfqu’il  y avoir  un  roi , l’effet  de  fon  invblabilité  étoit  préci- 
féiSn  au’U  ne  pût  être  j^é  pdr  aucune  des  autorités  çonftituées  : mais  lorfqu  il 

crLus^  pourvu  que  cet  homme  ne  foit  plus  roi  , il  importe  fort  peu 
S & iln’appefcois  plus,  entre  lui  & les  autorités  publiques,  aucune  relation 
t“i  Voppofe  à'^ce  'qu'il  foit  jagé  pat  elles,  comme  tous  les  autres  ctoyens.  ^ 

Sans  doute  , l’inviolabilité  de  Louis  XVI , ou  l’impuiflance  des  autorités 
niibliaues  à fon  é°^ard , n"a  pu  difparoître  que  par  un  acte  de  la  volonté  na- 
Sona?e  & celte  volonté  feule  , aboUffant  la  royauté  , a pu  replacer  Louis 
XVI  & fes  crimes  fous  l’action  des  pouvoirs  communs  • mais  quand  une  fois 
cette  inviolabilité  n’eft  plus,  c’eft  à tous  les  regards  qu  elle  difpaioit  en  meme- 
temns  & les  tribunaux  qui  ne  pouvoient  point  la  meeonnoitre  lorfqu  elle 
exiftoit’  ne  doivent  plus  fappercevoir  lorfqu’elle  a celfe.  Je  crois  remarquer  une 
rquL^qu  ces  mots,  devant  U «urm«,employéspar  yotreco- 

ST  C’eft  3’autorité  d'e  la  nation  feule  , mais  c eft  aux  yeux  & a egard  de 
Sirqu^pouSL  5a  difparu  tout  çe  qui  pouvoit  difparoître  de  Ihuviolabilite  d^ 

Louis  XVL  i-..  J 

Sans  doute , enfin  , c eft  à la  nation  que  Louis  devient  refponfable  des 
rrimes  dont  il  eft  prévenu  : mais  les  autres  confpirateurs  coupables  comme 
lui  de  machination?  perfonnelles , font  recherches  au  nom 

fnnt  DIS  jugés  par  elle.  La  convention  nationale  les  aceufe  & ne  PJP^o^ce 

Fement  trahi  le  peuple  que  cet  homme  feroit  jugé;  & ce  geme  " 

pas  plus  conj^uutbnns/  dans  Louis  Capet , que  dans  Antoinette  ou  dans  Bai  a . 
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Je  n’apperçois  donc  rien  d’alTez  folide  dans  les  motifs  oppofés  par  votre  comité 
de  légiflation  à ceux  de  fes  membres  qui  vouloient  faire  juger  Louis  XVI  par 
les  tribunaux  ordinaires. 

D’autres  membres  de  ce  comité  avoient  propofé  la  création  d’un  tribunal 
fpécial  devant  lequel  Louis  le  dernier  feroit  acculé  par  la  convention  j le  citoyen 
rapporteur  nous  apprend  que  le  comité  a rejetté  ce  projet , qu’il  a préféré  celui 
de  faire  juger  Louis  XVI  par  la  convention  elle-* même  t mais  on  ne  vous  a 
point  rendu  compte  des  motifs  de  cette  préférence.  Je  ne  puis  donc  pas  com- 
battre cetre  partie  de  l’opinion  de  votre  comité  dans  les  principes  qui  ont  pu 
lui  lervir  de  bafes,  mais  feulement  par  les  confequences  qui  en  découlent, 
ôc  par  les  principes  qui  me  femblent  lui  être  contraires.' 

Légiflareurs  , fi  vous  étiez  la  nation  toute  entière , fi  vous  étiez  le  fouverain 
je  commenccrois  par  vous  rappeller  des  vérités  profondes  que  l’auteur  du  contrat 
fooial  a révélées  aux  nations.  Je  vous  redirois  avec  lui  que  »•»  la  volonté  géné- 
» raie,  pour  être  vraiment  telle,  doit  l’être  auffi  dans  fon  objet;  quelle  ne 
» peut  donc  avoir  un  objet  particulier  ; qu’elle  ne  peut  prononcer  ni  lur  un 

homme  , ni  fur  un  fait  ; que  la  condamnation  d’un  criminel  eft  un  acte 
» particulier  ; qu’auffi  cette  condamnation  n^appartlent  pas  au  fouverain , que 

c’eft  un  droit  qu’il  peut  conférer  , fans  pouvoir  l’exercer  lui-même»^.  Prin- 
cipes éternels  dont  la  vérité  ne  repofe  pas  leulement  fur  l’impolîibiliré  phyfique 
de  faire  concourir  toute  une  nation  au  jugement  d’un  feul  homme  , mais 
principes  qui  font  appuyés  effentiellement  fur  les  droits  perfonnels  & à jamais 
refpectables  de  chaque  m£.mbre  de  la  fociété.  En  effet , comme  Rouffeau  Tob- 
ferve  encore  : » fi  la  volonté  générale  eft  toujours  pure , c’eft  parce  qu’il  n’y 
” a.perfonne  qui  ne  fonge  à lui-même  en  votant  pour  tous  ; & fi  cette  volonté 
« perd  quelquefois  de  la  rectitude  naturelle  , c’eft  lorfqu’elle  tend  à quelque 
» objet  particulier , parce  qu’alors  jugeant  ce  qui  nous  eft  étranger  , nous 
« n’avons  aucun  vrai  principe  d’équité  qui  nous  guide  ». 

Si  donc  je  parlois  à la  nation  toute  entière  , je  n’héftterois  pas  à lui  dire  r 
vous  pouvez  bien  vous  venger  de  cet  hemme  qui  vous  a opprimée  ôc  trahie  , 
mais  au  moins  ne  donnez  pas  à cette  vengeance  le  nom  d'un  jugement  public  : 
elle  pourra  bien  être  jufte  , mais  sûrement  elle  n’aura  rien  de  judiciaire.  H ne 
tient  qu’à  vous  de  le  faire  juger  légalement , comme  tous  les  autres  aceufés  r 
mais  Ion  anrêt  proclamé  par  vous-mêmes  , prononcé  par  tout  un  peuple  , ne 
pouiToit  pas  s’appeller  un  jugement.  Vous  ne  pouvez  le  juger  que  comme  il 
a pu  lui  - même  vous  dicter  autrefois  des  loix , c’eft -à-dire , en  fubvertjHanc 
toutes  les  idées  élémentaires  de  l’inftitution  fociale. 

Ce  n’eft  donc  pas , légiflateurs  , en  vous  conftdérant  vous  - mêmes  comme 
dépofttaires  de  la  toute  puiftance  nationale  , que  vous  pourriez  vous  réferver  le 
jugement  de  Louis  XVI.  Outre  que  cetee  conjidération  feroit  une  erreur  crimi- 
nelle y c'eft  précifément  parce  que  vous  exerceriez  la  fouveraineté  de  la  nation , 
que  Louis  ne  devroit  pas  être  jugé  par  vous.  Tout  ce  qui  refte  donc  à éclaircir,, 
c’eft  de  lavoir  fi  vous  n’êtes  point  le  tribunal  que  le  peuple  a inftitué  pour 
ce  jugement. 

Dans  l’urgent  befoin  des  circonftances le  peuple  qui  vous  a envoyés  a» 


pas  eu  le  temps  de  déterminer  d’une  maniéré  très-précife  les  divers  objets  dé 
vocre  milBon.  Les  airemblées  électorales  n'avoient  qu’un  leul  droir  à exercer , 
celui  de  vous  choillr  : 6c  les  ad'emblées  primaires  n’ont  ule  ^ pour  la  plupart , 
que  d’un  feul  des  droits  primuiis  qui  leur  appartiennent , elles  ont  nommé  des 
électeurs  : de  forte,  citoyens  j qu'il  l'eioit  difficile  de  prouver  , d'une  maniéré 
affiez  authentique,  que  le  peuple  vous  ait  donné,  ou  qu’il  vous  ait  refuie  poll- 
rivement  le  pouvoir  de  juger  Louis  X\  L Liberté,  égalité  , voilà  le  mandat 
fuprême  6c  1 unique  inftrudlion  que  vous  ayez  , en  gênerai , .reçue  de  vos  coni' 
mettan>.  Cen’eft  donc  pas  dans  desmonumens  exprès  de  leur  volonté  fouveraine  , 
c ell  feulement  dins  votre  propre  organilation  qu’il  faut  chercher  la  folution 
du  problème,  b c’eft  à vous  de  juger  le  ci-devant  roi. 

J’obferve  d’abord  que  vous  exercez  , au  moins  prqvifoirement , rautorité 
légiflative , & je  crois  pouvoir  ajourer,  avec  Montelquieu,  quen  général  lu 
puijfancc  de  juger  ne  doit  point  être  unie  à aucune  partie  du  pouvoir  de  faire 
des  loix , qu’un  coros  légiflatf  ne  peut  pas,  juger  •.  quille  peut  beaucoup  moitié' 
encore  ^ lorfquil  s'agit  d un  crime  public  , d’une  violation  des  droits  du  peuple , 
parce  que  ^ dans  ce  cas  particulier  , le  corps  légijlatif  repréfente  la  partie  inte- 
rejfée  i qui  ell  le  peuple  lui-même:  6c  que  fuivant  une  vérité  vulgaire,  mais  à 
jamais  inconreftable  , nul  ne  peut  être  juge  & partie  , qu’en  conléquence  y le 
pouvoir  légijlatif  ne  peut  être  qj.  aceufateur  ^ & que  pour  lui  attribuer  des  fonc- 
tions judiciaires , il  faudroit  recourir  à l’abfurde  6c  trois  fois  odieux  syftcme  des 
deux  chambres  , dont  l' une  accuferoit  devant  l’ autre. 

• Mais  en  lailfant  à part  cette  théorie  fufceptible  peut-être  dé  certaines  modifi- 
cations , je  crois  qu’il  luffic , citoyens  , de  conlidérei  le  plan  que  votre  comité 
'vous  propole  , pour  reconnoitre  combien  ii  efl  invinciblement  difficile  de 
«transformer  une  convention  nationale  en  un  tribunal  criminel. 

Vous  n avez  point  oublié,  légiflateurs , les  principes  d’équité  naturelle  & 
d’intérêt  focial  qui  en;  conleillé  , dans  l’organifation  des  tribunaux , de  fé- 
. parer  la  peifoune  de  l’accuiateur  , de  la  perlonne  du  juge  , de  féparer  la 
fonction  du  jury  qui  vérifie  les  faits  , de  la  fonction  du  tiibunal  par  qui  la 
loi  efl  appliquée , de  ne  placer  le  pouvoir  judiciaire  qu’entre  des  mains  relpon- 
’fables , 6c  de  permettre  à l’aceufé  la  réeufation  de  ceux  de  res  juges  qui  auroient 
manifeflé  des  relîèntimens  perfonncls  contraires  à fa  cauie.  Eh  bien  l voilà  les 
ffiormes  que  votre  comité  vous  invite  à méprifer.  Dans  Ion  projet  , vous  êtes 
jurés  d’accuiation , jurés  de  jugement , juges  non  refponlables  , juges  non  réca- 
fables  ; & pour  juftineiT  ce  projet  , voici  le  railonnemeut  que  votre  comité 
vous  propole  ; 

» Le  grand  apf'areil  des  procédures  criminelles  feroit  évidemment  inutile  , 
fi  la  fcciété  prononçoit  elle-même  fur  les  crimes  de  fes  membres.  Or  , la 
convention  reprelente  entièrement  6c  parfaitement  la  république  françaife.  Donc 
la  convention  peut  juger  Louis  XVI  : & ce  jugement , ajoute  votre  comité  , 
ne  fera  point  fournis  a la  ratification  du  fouverain  ». 

J’ai  déjà  combattu  presque  toutes  les  parties  de  ce  raifonnement.  D’aliord , 
file  jugement  de  Louis  XVI  étoit  véritablement  un  aéle  de  louveraineté , je 
ne  coHcevrois  pas  pourquoi  il  ne  feroit  point  founûs  à la  fanétion  du  peuple  ; 


t 

Pit  je  penfe  qu’il  n’y  a que  le  peuple  qui  puilTe  agir  comme  fbuverain  ; & je 
ne  m’abftiens  de  développer  ce  principe  , que  parce  qu’il  eft , finon  étranger , 
du  moins  fuperflu  à l’opinion  que  je  foutiens.  Il  me  fuffit  de  vous  rappeller  ce 
que  l’auteur  du  contrat  focial  vous  a déjà  dit  : qu’il  n’appartient  point  à la 
fociété toute  entière  de  prononcer  elle-même  fur  les  crimes  de  lès,  membres.  Encore 
une  fois  , citoyens  , ne  confondons  pas  une  vengeance,  nationale  , qui  peut 
bien  être  méritée,  ne  peut  jamais  être  juridique , avec  un  jugement  criminel, 
qui  , particulier  dans  fon  objet  , ne  peut  pas  plus  émaner  de  la  volonté  gé- 
nérale , qu’une  loi  publique  ne  pourroit  être  le  produit  de  quelques  vœux  par- 
ticuliers. Hors  de  ces  principes  , & , puifqu’il  faut  le  dite  , hors  des  formes 
judiciaires  que  je  vous  ai  retracées , il  n’y  a point  de  jugement  , il  n’y  a que 
çuerre  ôc  vengeance. 

Et  le  citoyen  Saint-Juft  en  convient  lui-même  , quoiqu’il  veuille  auflî  que . 
1 arrêt  de  Louis  XVI  foit  prononcé  par  la  convention  natiowale.  Il  avoue  que 
vous  ne  pouvez  le  juger  qu’en  ennemi , Sc  que  c'eft  - là  beaucoup  moins  un  ju- 
gement qu’une  vengeance , un  combat , une  expédition.  Citoyens  , la  queftion 
entre  Saint-Juft  &:  moi  , fe  réduit  précifément  à favoir  s’il  faut  juger  Louis 
XVI  , ou  t immoler  comme  Céfar  & d'autres  tyrans. 

Je  n’oppoferai  peut-être  à l’énergique  opinion  de  Saiht-Juft  que  des  conft- 
dérations  timides , plutôt  diéfées  par  des  habitudes  & par  des  craintes , que 
par  i’auftérité  de  la  philofophie  républicaine , qu’il  a feule  interrogée.  Je  dirai 
cependant  que  Cefar  régnoit  quand  des  fénateurs  l’immolerent  •,  qu’il  ne  luffit 
pas  toujours  qu’une  vengeance  ait  été  méritée  par  la  viéfime  ; que  nous  fommes 
accoutumés  à vouloir  encore  qu’elle  Ibit  généreufe  • que  ce  genre  S expédition  fe 
revêt  eftentiellement  d’un  caraélere  révolutionnaire  , trop  étranger  aux  circonf- 
tances  dont  nous  fommes  environnés  ; &que  nous  devons , non  pas  a nous-mèmesy 
mais  à l’intérêt  national,  (\Vie\c\\\  attention  y du  moins  à ce  que  l'on  dira  de  nous., 
que  l’opinion  des  peuples  , & fur-tout  de  nos  propres  concitoyens , fur  le  mode 
du  jugement  de  Louis  pourra  n’êrre  pas  indiffèrent  aux  fuccès  de  nos  autres 
travaux  politiques  •,  qu’enfin  , félon  des  maximes  qui  peuvent  bien  mériter 
quelqu’examen  , mais  dont  la  fauffèté  n’eft  pas  démontrée  encore  , il  fera  plus 
digne  de  la  convention  nationale , d’aceufer  un  c^nfpirateur , que  de  faire  la- 
guerre  à un  ci-devant  tyran  ifolé  , défarmé  , & prifonnier. 

Légiflateurs , livrez  donc  Louis  XVI  à l’aétion  feoramune  des  loix , au  cours 
naturel  de  l’équité  publique.  Pour  vous  , préparez  à la  France  une  conftitution 
digne  d’un  peuple  qui  a conquis  l’égalité.  Vous  devez  plus  d’attention  à vingt- 
cinq  millions  d’hommes  , qui  ont  mérité  d’être  heureux , qu’à  un  feul  qui  a 
mérité  d’être  jugé.  Certes  , je  ne  veux  pas  dire  que  les  travaux  judiciaires  foient 
au-deffbus  de  votre  miffîon  \ il  n’y  a dans  la  république  que  des  fonélions  au- 
guftes  ; mais  vous  êtes  légiflateurs  , & je  réclame  pour  les  befoins  de  tout  'un 
peuple  les  heures  & les  foins  que  vous  donneriez  au  jugement  d’un  individu. 
Citoyens  , ce  jugement  fera  aflez  foleranel , s’il  eft  alfez  jufte  ; & il  fera  alfez 
jufte,  s’il  eft  environné  des  formes  légales  ^ proteârrices  des  droits  naturels  de 
tour  ateufé.  Si  vous  pouviez  avoir  un  devoir  à remplir  envers  les  rois,  ce  devoir 
fera  bien  généreufement  acquitté  , quand  vous  ferez  juger  leur  confrère  comme 
l’on  jugeroit  l’un  d’entre  vous  -,  & fi  les  nations  vous  contemplent , légiflateurs 
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n€  donnez  donc  pas  un  grand  fcandale  aux  nations  , en  rappellant  jufques  dans 
le  faftueux  appareil  du  procès  de  votre  ci-devant  roi  ^ les  gigantefques  idées  que 
l’on  attacha  trop  long-tems  à la  perfonne  d^s  princes  ôc  même  à leurs  crimes  : 
olons  le  dire,  ce  projet  de  faire  juger  Louis  XVI  par  une  convention  nationale, 
tient , en  eft’et , plus  qu’on  ne  penfe  , à ces  énormes  conceptions  de  grandeur 
& de  majefté  royale  qui  le  reproduifent  comme  d’elles-mêmes , ôc  pour  ainfi 
dire  à notre  insçu , julques  dans  le  lentiment  de  haine  & d’horreur  que  nous 
avons  voués  à la  royauté.  Citoyens , nous  ne  favons  pas  encore  mépriler  alFez 
les  rois. 

Quant  à la  peine  que  fubira  Louis  XVI , Tes  juges  iront  la  chercher  dans 
le  code  pénal  de  la  nation  ; ôc  je  penfe  qu’il  ne  fera  ni  en  leur  pouvoir  ni  au 
Votre  J de  faire  , pour  un  individu  j une  exception  à la  loi  commune.  Mais  , 
puifqa’à  cette  occafioii  quelques-uns  des  orateurs  qui  m’ont  précédé  vous  ont 
fait  entendre  l’une  des  réclamations  les  plus  faintes , l’un  des  cri»  les  plus  dé- 
chirans  de  l’humanité;  avec  eux  je  dénonce  aulîi  la  peine  de  mort,  comme 
un  crime  des  légiflations,  comme  une  invention  des  rois,  comme  une  tache 
de  fang  que  vous  deviez  effacer  peut-être  du  code  public  des  Français  en  même 
tems  que  vous  en  effaciez  la  royauté.  Mais  tant  qu’elle  y subfiftera , tant  qu’elle 
y outragera  la  railon  , tant  quelle  y foulevra  la. nature,  il  faudra  bien  que  ce 
glaive  homicide  , dont  la  loi  s’eft  armée  , fe  promene  en  effet  également  fur 
toutes  les  têtes  que  des  tranfgreflions  égales  auront  défignées  à les  coups. 

Avant  de  conclure  que  Louis  , fous  tous  les  rapports , doit  être  jugé  comme 
les  autres  confpirateurs , je  dois  m’arrêter  à une  objeélion  importante.  Louis 
XVI,  vous  a-t-on  dit , à moins  quil  ne  demande  des  juges  fufcepdbLes  d’écre 
corrompus  par  l or  des  cours  étrangères  , pourroit-il  dejirer  un  tribunal  qui  fût 
cçnfé  moins  fufpeü:  , ou  plus  impafjible  que  la  convention  f 

Ici , légiflateurs  , je  demande  qu’il  me  foit  permis  de  faire  abflradion  des 
circonflances  perfonnelles  qui  font  les  honorables  préfages  de  votre  impartialité  : 
je  demande  qu’il  me  foit  permis  de  n’appercevoir  en  vous  qu’une  alfemblée 
lîombreufe  , Ôc  de  fixer  un  inftant  vos  regards  fur  les  alTemblées  qui  vous  pré- 
cédèrent dans  l’iûftoire  des  nations. 

Je^  citerai  l’affemblée  conflituante  , ôc  je  croirai  alléguer  un  grand  exemple  ; 
car  (î  vous  la  contemplez  dans  les  premières  époques  de  fou  exifcance  ôc  de 
fes  triomphes  , quelle  autre  affemblée  déploya  jamais  chez  aucun  peuple  un 
plus  augufte  ôc  pbis  impofant  caradere  5 Cependant  le  roi  s’enfuit , on  l’arrête  -, 
il  eft  reconduit  dans  ces  murs,  fa  déloyauté eft  manifefte.  Un  petit  nombre  de 
légiflateurs  exprime,  avec  timidité  , l’indignation  d’un  peuple  trahi  : alors  cette 
indignation  ai  toit  pu  être,  comme  aujourd’hui  , toute-puilfante  ; elle  eût  dé- 
voré la  ro;  auté  : mais  tout-à-coup  la  multitude  des  légiflateurs  le  profterne  aux 
pieds  du  trône,  ôc  vient  y dépoler , avec  une  lâcheté  audacieufe,  le  vil  hom- 
mage où  elle  a conOiti’é  les  humiliations  du  peuple  ôc  les  jouiflances  de  la 
tvrarnie.  Donc,  ô citoyens  ! ni  1 étendue  .des  lumières,  ni  la  puilîance  des 
taleris,  ni  U abituit  des  combats  ôc  des  vidoires , ni  la  confcience  de  l’efprit 
public  n’ont  fuffi  pour  maintenir  une  affemblée  nationale  àlahaùteur  de  rincor-»- 
luptibrlicé. 
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II  anpaïfient  aux  grandies  alTemblées  de  créer  le  bonheur  focial , mais  tandis 
que  cene  création  les  occupe^  ofons  dire  quelles,  font  plus  ou  moins  tra- 
vaillées elles-mêmes  par  des  maladies  qui  leur  font  propres , & qui  peuvent 
enr-endrer  à la  fin-  le  genre  de  corruption  dont  le  citoyen  rapporteur  a parlé. 
Je^ie  rappellerai  point  ici  des  confidérations  qui  ont  appartenu  julqu  a prelent 
& avant  vous , légifiateurs , à l’hiftoire  naturelle  des  alTemblees  nombreules  : je 
n’entrerai  point  dans  des  détails  qui  feront  toujours  étrangers  a une  conven- 
tion de  républicains  ; mais  je  dit  ai  que  dans  un  fimple  tribunal , la  refponla- 
bilité  de  chaque  juge  s’accroît  en  raison  inverse  du  nombre  de  les  collègues  ; 
je  dirai  que  là  tout  eft  .précis  dans  cette  responfabiiite  , Ion  objet  , Ion 
mode,  & l’individu  fut  qui  elle  pefe;  que  là  enfin  la  vigilance  publique  l^a 
tpuj ours  plus  adive  & plus  réprimante.  Citoyens , qui  lait  a Inouïs  AVI 
n’aimeroit  pas  mieux  être  aceufé  devant  huit  cents  juges  que  devant  quinze. 

Je  conclus  en  demandant,  que  les  faits  relatifs  aux  crimes  perfonnels 
de  louis  XVI  ayant  été  recueillis  par  votre  comité  de  surete  générale  , par 
vos  commifiions  des  14  & des  12  , vous  prononciez  s a y a lieu  a 1 acculation 

contre  lui. 


Ouaceufé  par  vous  , il.  foit  jugé  félon  les  formes  communes  , ou  par 
ie  tribunal  criminel  de  fon  département , ou  par  une  cour  nationale  qu  il  impoj 
çeroit  peur  être  de  rétablir,  non  pour  le  feul  jugement  de  Louis  XVi,  mars 
pour  toutes  les  autres  caufes  de  même  nature. 
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A A N G E R S, 

PE  L’I.MPRIMERIE  NATIONALE, 
Chez  MAME  5 Imprimeur  du  Départemeïlt. 


